CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

R  A   P  P  OR  T 

FAIT 

PAR  BEYTS^  député  de  îa  Lys  y 
AU  NOMD'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE^ 

Sur  r  interprétation  de  V  article  lîl  dt  la  loi  du  i  i 
frimaire  an  6 ,  concernant  les  tranfacHons  entre 
particuliers^ 

Séance  du  6  praîri^  ân  ^. 


RePR£sENTANS  DU  PEUPLE, 

Vous  avex  renvoyé  à  un^  commi(îîon  fpéciale  (i)  IWâmen 
d'une  pétition  du  citoyen  Etienne  Ronibauts ,  homme  de  loi 

(i)  Compofiée  des  tepr^fentans  <iu  peuple  Dufrefne  ,  Fripon  ^ 
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à  Gand  5  déparrement  de  rEfcaiit ,  tendante  à  obtenir  nne 
rédadion  plus  correde  de  l'anicie  III  de  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  6  ,  fur  les  tranfadlions  entre  particuliers,  &  fpé- 
cialement  fur  radmiffibilité  des  preuves  contraires  à  la  pré- 
fomption  introduite  par  cette  loi  devant  les  tribunaux  des 
départemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4  s  ^^r 
le  même  pied  que  ces  preuves  contraires  font  admifes  dans 
les  tribunaux  civils  des  anciens  départemens. 

Je  viens  vous  foumettre  le  réfultat  des  recherches  de  cette 
commifïion. 

Je  retracerai  d  abord  laconiquement  Tétat  de  la  légifla- 
lion  fur  la  queftion  dont  il  s'agit  :  vous  faifirez  ,  repréfen- 
tans  du  peuple  ,  infiniment  mieux  Fétat  de  la  difficulté  ,  & 
la  folation  s'en  offrira  d'elle-même  à  chacun  de  vous. 

Voici  l'article  VI  de  la  loi  du  i5  frudidor  an  5  : 

et  Seront  aufli  exécutées  de  la  mêaie  manière  (payées' 
jr  en  numéraire  métallique  )   les  obligations  expreflément 
>5  ft'pulées  payables  en  numéraire  m.érallique  ,  â  quelque 
>5  époque  qu'elles  aient  été  confenties. 

»5  Seront  également  acquittées  de  la  même  manière  les 
»  obligations  contradées  dans  les  départemens  réunis  ^  qui 
33  ne  conûennent  pas  la  Jlipulation  exprejje  d'être  payables 
>*  en  ajjionats.  >5 

Donc  ,  aux  termes  de  cette  loi ,  la  règle  générale  a  été 
pofée.  Dans  les  anciens  départemens  une  obligation  eft 
cenfée  conrradée  en  valeur  nominale ,  fi  l'ade  ne  porte 
exprellément  la  ftipulation  de  numéraire  métallique.  Dans 
les  nouveaux  départemens,  au  ^outraire,  l'obligation  eft 
préfumée  par  la  loi  être  valeur  métallique  ,  fi  le  contrât 
des  pu'ties  ne  fait  pas  voir  qu'elle  n'a  effedivement  été 
confentie  qu'en  valeur  nominale. 

Cette  règle  eft  bonne  ,  citoyens  repréfentans ,  tout  le 
monde  en  convient  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'intervertir  ,  ni  de 
la  reftreindre  ;  m^ais  de  cette  première  loi  ,  cette  même 
'règle  s'eft  gliffèe  dans  la  loi  du  11  frimaire  an  6,  dans 
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trne  pîace  inopportune  ,  qui  altère  fon  fens  contre  votre 
intention  :  elle  pourroit  y  recevoir  une  application  très- 
vicîeufe  ,  introduire  de  grandes  injuftices  encre  quelques 
particuliers ,  Se  établir  une  jurifprudence  difparate  dans  les 
anciens  &  dans  les  nouveaux  départèmens ,  au  fujet  de  Tad- 
miflibiliré  ou  la  non  admiffibilité  des  preuves  contraiies  à 
la  préfomption  de  la  loi  ^  chofe  à  laquelle  le  lëgiflateur 
n'avoît  feulement  pas  penfé  lors  de  la  confection  de  la 
loi  du  i5  frudidor  an  5,  ainfî  qu'il  eft  évident  par  le  texte 
ipême  de  cette  première  loi. 

Voyons  la  rédadiou  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  6  dont  il 
s'agit. 

Art.  IL  ce  Les  obligations  contraélées  pour  £m pie  prêt , 
»  en  dette  à  jour  ou  autrement  >  depuis  le  premier  janvier 
ï>  1791,  dans  les  anciens  départèmens  de  la  France,  ainfi 
j5  que  celles  contradées  dans  les  départèmens  qui  y  ont 
55  éré  réunis ,  &  dans  Hle  de  Gorfe ,  depuis  l'introdiidion 
))  du  papier-  monnoie  dans  ces  pays  ,  jufqu'â  la  publication\ 
»  de  la  loi  du  29  me/Tidor  an  4  5  ^^^ont  cenfées  confen- 
55  ties  valeur  nominale  du  papier  ayant  cours  ,  lorfque  le 
»  contraire  ne  fera  pas  prouvé  par  le  titre  même  ^  &  ^  à 
>5  défaut  de  ce  j  par  des  écrits  émanés  des  débiteurs  ou  par 
»  leur  interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

Art.  IIL  îî  Sonr  exceptées  les  obligations  contractées  dans 
n  la  ci-devant  Belgique,  lefquelles,  en  conformité  de  Tarti- 
î>  cîe  VI  de  la  loi  du  i5  fruCtidor  an  5,  feront  cenfées 
»>  çonfenties  en  numéraire  métallique  ^  à  défaut  d'exprcjjïon 
32  contraire.  « 

C'êft  ici  que  fe  fait  appercevoir  l'équivoque  de  cette  loi. 
Pour  être  très -clair,  le  iégilîatear  eût  dû  répéter,  dans  cet 
article  III.  ,  comme  à  l'article  II  :  A  défaut  d'expreffien  con* 
,  traire  dans  racle  ,  eu  d^aveu  contraire  de  la  partie  iménejfée  y. 
foit  par  fon  interrogatoire  fur  faits  &  articles  ^  ou  par  d'autres 
écrits  émanés  d*elle. 

Car,  certes  5  vous  avez  voulu  que  deux  préfomptiona* 
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contraires  exîftafïènt  par  k  loi  fur  la  nature  des  contrats 
entre  particuliers,  a  railon  des  difFérens  pays  où  ces  con* 
trats  avoient  été  faits ,  êc  à  raifon  de  la  contrariété  de  dtfti- 
îîéequi  avoit  influé  fur  rhiftoire  politique  ,  financière  &  com* 
rnerciale  de  ces  mêmes  pays  :  mais  jamais  vous  n'avez  voulu 
que  ces  deux  préfomptions ,  quoique  contraires  Tune  â  l'autre, 
fuflent  d'une  force  inégale  devant  les  tribimaux;  vous  n*avez 
jamais  voulu  que,  tandis  que  dans  l'iiuérieur  de  la  France, 
la,préfomption  légale  admettoit  une  pleuve  contraire  fondée 
fur  la  preuve  par  écrit  (  autre  que  titre'  émané  du  débiteur, 
ou  par  fon  aveu  fur  interrogatoire  fur  faits  &  articles  j 
vous  n'avez  pas  voulu  ,  dis  je  ,  que  la  préfomption  légale 
qui  a  lieu  dans  la  ci- devant  Belgique  fût  plus  forte  ,  qu'elle 
fût  une  préfomption  juris  &  de  jure  (  s'il  eft  permis  d'em- 
ployer des  termes  de  barreau  )  ,  ni  qu'elle  exclût  toutes  ces 
mêmes  preuves  contraires  qui  étoient  admifes  dans  rintérieur 
de  la  République. 

Cependant ,  tel  eft  le  malheureux  effet  du  rapprochemenc 
des  articles  II  &  lïl  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  6 ,  qu'il 
fèmble  plutôt  que  la  rédaâ:ion  de  l'article  III  concerne  U 
non  admiilibiiiié  des  preuves  contraires  par  des  écrits  éma- 
nés des  parties  intéreffées ,  ou  par  leor  aveu  fur  interroga- 
toire fur  faits  &  articles  ,  que  toute  autre  chofe  ;  de  c'eil  ce 
qui  eft  véritablement  contraire  à  votre  intention. 

Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple,  ce  que  peut  une 
fimple  tranfpofidon  des  mêmes  paroles  ,  combien  elle  peut 
changer  le  lens  des  phrafes  ;  car  comme  ^exception  rela- 
tive à  la  Belgique  dans  la  rédafiion  aduelîe  de  la  loi  fuit 
immédiatement  la  phtafe  de  Tadmiffibilité  des  preuves 
contraires  par  des  écrits  autres  que  le  titre ,  ou  par  les 
aveux  judiciaires,  devant  les  tribunaux  de  l'intérieur,  on 
pourroit  en  conclure  que  par  ces  mois  ^  font  exceptées  les  obli^ 
gâtions  Belgiques  ,  qui  fuivent  immédiatement  après  ,  vous 
avt?  voulu  que  dans  la  Belgique  les  preuves  contraires 
par  aveux  en  juftice  ,  ou  par  des  écrits  autres  que  le  titre  , 
m  fuiftnr  pas  admifes  ;  oji  Je  pourroit  d'autant  plus  facili* 
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ment,  qu'on  s'appulerolt  fui:  la  phrafe  de  la  loi  ^  #«  lefquellcs 
>'  feront  cenfées  confenties  en  numéraire  métallique  j  à  défaut 
})  d'expreffion  contraire.  » 

D'où  on  tirera  que  rexpreffion  contraire  dans  le  titre 
même,  eft  la  feule  exception  admidible  dans  les  tribunaux  de 
la  Belgique ,  &  qu'il  faut  rejeter  la  preuve  offerte  par  d'autres 
écrits  émanés  du  créancier  ou  par  fon  aveu  judiciaire  \ 
chofe  que  vous  n'avez  jamais  voulu  ftatuer. 

Lé  citoyen  Rombauts,  qui  voit  votre  intention  telle  qu  elle 
eft  ,  &  en  même  temps  qui  voit  combien  la  rédadion  de 
l'article  111  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  6  s'en  écarte  , 
lorfqu'elle  eft  prife  à  la  lettre  ,  demande  que,  par  une  loi 
interprétative  j  vous  fixiez  lims  ambiguité  l'intention  du 
légiflateur. 

Votre  commiŒon  n'eût  propofé  qu'un  ordre  du  jour 
motivé,  ou  votre  intention  eût  été  confignée  fans  la  moindre 
équivoque  :  mais  elle  a  trouvé  que  la  rédadion  de  l  ar- 
ticle III  de  la  loi  du  ii  frimaire  exigeoit  pofitivement  m\ 
article  interprétatif  ;  elle  a  penfé  ,  au  furplus,  que  le  Confeil 
des  Anciens  devoir  avoir  fon  influence  conftitutionneîle  lue 
la  loi  interprétative,  aufli  bien  qu'il  l'a  eue  fur  la  loi  ren- 
due :  &  en  accueillant  la  motion  d'un  de  nos  collègues 
fur  cette  pétition,  d'après  laquelle  vous  nous  avez  encore 
chargés  d'examiner  s'il  n'eft  pas  néceffaire  d'exprimer  dans 
la  loi  interprétative  à  rendre,  que  le  délai  de  deux  m©\% 
fixé  par  l'article  V  de  la  loi  du  ii  frimaire  an  6  ne  courra, 
pour  les  obligations  qui  font  dans  le  cas  de  riutêrprétation  9. 
que  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  interprétative ,  elle 
m'a  chargé  de  foumettre  à  votre  délibération  k  projet  de 
réfoluiion  qui  fuir, 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  confidérant  qu'il  eft  inftant 
de  rediâer  les  erreurs  de  rédadion  qui  peuvent  s'être  glif-^ 
fées  dans  les  lois  fur  les  tranfadions ,  <k  de  prévenir  ainfi 


tontes  les  difScalcés  auxquelles  elles  pourroient  donner  îie^ 
entre  les  citoyens  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  «  Cents  ^  après  avoir  déclaré  Tur-» 
fence  ,  prend  la  réfolution  faivanie  : 

Article  premier. 

Conformément  â  l'article  Vî  de  la  loi  du  ii  frudldor 
an  5  &  l'article  III  de  la  lôi  du  1 1  frimaire  an  6  ,  les. 
obligations  entre  particuliers ,  contradées  dans  la,  ci-devant 
Belgique,  continueront  decre  cenfées  confenties  ess  numé- 
raire métallique. 

I  I. 

Cependant  le  contraire  pourra  être  prouvé  ,  foit  par  îe 
titre  même  ,  foit  par  d'autres  écrits  émanés  du  créancier  > 
foit  par  fon  interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

III. 

Pour  toutes  les  obligations  qui  font  dans  le  cas  de  la 
préfente  loi ,  le  délai  de  deux  mois  pour  les  notifications  & 
foumiffions  à  faire  par  le  débiteur,  aux  termes  prtfcrits  par 
Tarticle  V  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  6  Se  par  l'article 
premier  de  la  loi  du  i6  nivofe  an  6  ,  n^  i65o,  ne  com- 
mencera â  courir  que  du  jour  de  la  publication  de  la  préfentc- 

IV. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au- 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d'état. 
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